
Premier CDAS de l’année avec la présence de Sabrina Munoz, nouvelle assistante sociale du
département mais également avec Cyrille Mean qui prendra le poste de délégué à l’action sociale
de l’Yonne le 1er mai 2024.

Concernant les organisations syndicales, la CGT Finances et Solidaires Finances ont répondu
présents, la CFDT n’a pas participé.

A l’ouverture de la séance, nous avons fait lecture de la déclaration liminaire suivante :

« Monsieur le Président,

C’est dans un contexte de guerre tous azimuts et de morosité que se tient ce CDAS.
Conflits armés, guerres économiques et guerres contre les peuples, n’en déplaise à certains,
nous ne sommes pas dans une bulle dorée et cela pèse fortement sur notre moral. 
L’économie française n’a pourtant jamais été aussi florissante  : 413 milliards dédiés à la guerre,
200 milliards d’aides aux entreprises. Contrairement à la petite musique qui dit que l’État est en
faillite, la CGT l’affirme haut et fort, il n’y a pas en réalité d’austérité mais des choix politiques
qui « coûtent un pognon de dingue »  ! 
Et pendant ce temps, rien pour les services publics et leurs agents
qui subissent coupes budgétaires et nouveau gel de la valeur du
point d’indice…
La  réforme  de  l’action  sociale  imposée  par  le  Ministère  donne
malheureusement raison à la CGT Finances qui s’y était opposée.
Aucune plus-value, bien au contraire, seulement des reculs  :

• Cafouillage des inscriptions pour les colonies de vacances  : familles désemparées par la
nouvelle application, propositions de séjours saturées, schémas de transport modifiés
avec comme seule excuse les JO.

• Depuis que l’offre EPAF est dématérialisée, certains collègues n’ont plus l’information.
Par ailleurs, l’application n’est pas forcément intuitive.

• Mise à l’écart de nos anciens, exclus de la participation employeurs à la mutuelle, du
bénéfice des chèques vacances et à terme de l’action sociale si rien n’est fait au niveau
national pour mettre à jour les fichiers des retraités.

• Dans notre département, le budget qui devient « plancher » nous oblige souvent à faire
des choix au détriment des agents et de leur famille alors même qu’ils subissent déjà
l’inflation.
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La CGT Finances demande une véritable politique ambitieuse pour l’action sociale et pas quelques
rustines collées çà et là. 

La CGT Finances demande une augmentation de la valeur faciale du
titre  restaurant  ainsi  qu’une  revalorisation  de  la  subvention
interministérielle.  Comment  peut-on  imaginer  que  l’on  puisse
déjeuner avec 6 € ? Cela relève du défi à moins de choisir le menu
enfant de chez Mc Do  !!

Concernant le  règlement intérieur,  pour la  CGT Finances plusieurs articles posent problème
notamment celui dédié aux facilités de service accordées aux représentants du personnel.  
Lors du dernier groupe de travail, la CGT Finances a demandé qu’une communication soit faite
aux candidats non retenus pour le poste de délégué de l’Yonne.  En réponse, vous nous avez
confirmé qu’un message avait envoyé via « Passerelle ». Or, à ce jour, les candidats écartés
n’ont toujours rien reçu. Ce dysfonctionnement est regrettable. 
Pour  conclure,  la  CGT Finances  souhaite  la  bienvenue  à  Sabrina  Munoz  dans  ses  nouvelles
fonctions, pour Cyrille ce sera au prochain CDAS, après sa prise de fonction officielle.

En  réponse  à  nos  propos  liminaires,  le  Président  ne  souhaite  pas  revenir  sur  le  climat
international et national mais il reconnaît que la situation est anxiogène.

Il regrette que le budget de l’action sociale soit si bas tout en précisant que le budget plancher
protège les petits départements.

Enfin, concernant le message envoyé sur l’application « Passerelle » aux candidats non retenus
pour le poste de délégué, il va prendre contact avec le secrétariat général pour voir s’il y a eu un
bug au niveau de l’application et demander à M. Dhamène d’informer les agents concernés par
mail.

Nous sommes ensuite passés à l’ordre du jour

I- Présentation de la note d’orientation 2024

Le ministre des comptes publics a réaffirmé, lors de la présentation du budget du ministère à
l’automne 2023, que l’importance donnée à la politique d’action sociale ministérielle reste un
élément fort de l’identité de notre ministère et contribue à son attractivité. 

La note, qui permet aux présidents de CDAS de connaître les orientations en matière d’action
sociale, nous a été présentée rapidement.

Le constat est le même pour tout le monde : difficile de fonctionner avec un budget plancher de
18 000 €, ce plancher est le même que pour 2023. Le budget n’augmente pas alors que toutes les
dépenses augmentent. Il faut donc faire de plus en plus de choix dans les actions.



II- Vote du règlement intérieur type du CDAS

Un règlement intérieur type nous a été présenté. 

Plusieurs  articles  posent  problème  ou  incompréhension.  Pour  ces
motifs, les organisations syndicales ont voté unanimement contre
ce RI.

IV – Budget CAL 2024 et actions

Le budget est calculé sur la base des effectifs de l’année N-2 selon le calcul suivant :
• Actif = 9,57 €
• Retraité : 3,19 €
• Enfant : 36,82 €

Il est d’un montant minimal de 18 000 euros. 

Pour 2024, les actions suivantes ont été validées :

 Arbre de Noël qui se déroulera le mercredi 4 décembre à Joigny avec reconduction des
maquilleuses et de la boîte à selfies.

 Action en faveur des retraités : la proposition d’un repas avec une promenade est validée.
Le choix du lieu reste à définir entre Le Rive Gauche à Joigny, La Beursaudière à Nitry
ou Le Moulin de la Coudre à Venoy.

 Action en faveur des familles : une journée au parc d’attraction Nigloland sera organisée
un samedi pendant la période d’Halloween (devis en attente). 

 Action « bon de rentrée des classes » sera à définir en fonction du budget restant. 
 Action « consultations avocats et psychologues » : en accord avec la nouvelle assistante

sociale, les organisations syndicales ont décidé à l’unanimité de ne pas renouveler cette
action. 

 Action  solidarité  en  faveur  des  agents  en  arrêt  maladie  d’au  moins  30  jours :  dans
l’attente  du  rachat  de  la  plateforme  « Bimpli »  qui  gère  les  cartes  cadeaux,  les
organisations syndicales ont décidé à l’unanimité de proposer provisoirement la solutions
qui existait auparavant à savoir un bouquet de fleurs ou une boite de chocolat. Cette
décision permettra que les collègues en arrêt reçoivent un petit « geste » de soutien.

 Une nouvelle action pourrait être proposée aux agents arrivant dans le département,
avec une visite guidée de la ville. 

 Concernant le fond d’initiative locale, l’action est reconduite. Il faudra trouver un projet
innovant sur la transition écologique et numérique.

V – Questions diverses

Conformément à sa déclaration liminaire, la CGT Finances a demandé l’augmentation de la valeur
faciale des titres restaurant avec augmentation de la part employeur. Solidaires s’est associé à
ce vœu.



Un recensement des besoins de matériel de restauration sera fait par le nouveau délégué.

Une demande a été faite afin que les actions de la Sirhias soient diffusées à l’ensemble des
agents.

Vos représentants CGT Finances au CDAS de l’Yonne

Nathalie ARNASSAND – Finances Publiques
Christophe BOUDOT – Douane

Caroline GERMAIN – Finances Publiques
 Charlotte PONCET - Douane
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